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Communiqué de presse 

Pour diffusion immédiate 

 

Charles Émond en Commission des Finances publiques de l’Assemblée nationale 

La CDPQ refuse d’examiner sa responsabilité dans le génocide en Palestine 

 

 

Tiohtià:ke/Mooniyang/Montréal, le 7 mai 2025 – Interrogé hier par la députée de Verdun Alejandra 

Zaga Mendez à l’occasion de l’étude des crédits budgétaires du ministère des Finances, Charles 

Émond, président et chef de la direction de la CDPQ, tente de justifier l’injustifiable : une hausse de 

70 % des investissements dans 24 entreprises militaires complices du génocide à Gaza. 

 

La CDPQ est complice du génocide en Palestine et elle l’assume  

 

L’an dernier, lors du même exercice, M. Émond avait été spécifiquement interrogé par le député 

Haroun Bouazzi concernant Lockheed Martin, une entreprise étasunienne qui fournit les avions de 

chasse de l’armée israélienne. En conclusion de sa réponse, M. Émond avait déclaré qu’il allait « 

regarder tout ce qui doit être regardé dans la lumière de la lentille que vous fournissez. Si on juge 

qu’une société ne rencontre pas notre politique des droits […] on prendrait les mesures qui 

s’imposeraient, le cas échéant ». Or, en 2024, la CDPQ a doublé ses investissements dans Lockheed 

Martin. M. Émond tente de faire croire qu’investir dans des compagnies qui fournissent à Israël les 

armes de son génocide est conforme à la politique des droits humains de la Caisse ! 

Pourtant, hier, M. Émond a déclaré du même souffle que la CDPQ n’investit pas et n’investira pas 

dans des entreprises livrant des armes à la Russie. Pour Charles Émond et la CDPQ, le respect des 

droits humains est donc à géométrie variable selon les jeux politiques occidentaux. 

Alstom : Charles Émond induit la population en erreur 

 

Charles Émond, tout en reconnaissant l’investissement de plus de 2 milliards $ de la CDPQ dans 

Alstom, a affirmé que l’entreprise n’avait plus d’activités à Jérusalem. Or, selon les documents de 

l’entreprise (page 137), Alstom détient toujours 20 % des parts de Jerusalem City Light Rail (JCL), la 

société qui exploite le tramway reliant des colonies illégales en violation du droit international. La 

CDPQ ne peut prétendre ignorer cette réalité, cette information lui ayant été présentée le 7 août 

dernier par des représentant·es de la Coalition lors d’une rencontre. Un mensonge inacceptable qui 

soulève des questions sur la transparence de l’institution. 

 

Politique de droits de la personne : un refus de transparence 

 

Charles Émond a refusé de rendre publique l’analyse de conformité des investissements de la Caisse 

dans Lockheed Martin à la lumière de sa politique de droits humains et du droit international. De plus, 

M. Émond se cache derrière des consultations avec des « experts de classe mondiale » en droit 

international dont il refuse de divulguer l’identité aux Québécois·es. 

https://www.assnat.qc.ca/fr/video-audio/archives-parlementaires/travaux-commissions/AudioVideo-108891.html
https://www.alstom.com/sites/alstom.com/files/2024/05/15/20240515_Alstom_Universal_Registration_Document_FR.pdf
https://www.alstom.com/sites/alstom.com/files/2024/05/15/20240515_Alstom_Universal_Registration_Document_FR.pdf
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Pour la Coalition, il est clair que les investissements dans Lockheed Martin et les 23 autres 

entreprises du secteur militaire ne respectent ni les droits humains, ni le droit international. La CDPQ 

a choisi l’opacité car elle sait que ces choix d’investissements sont indéfendables. 

 

Citation 

 

« À la députée Alejandra Zaga Mendez qui lui souligne que les compagnies qui arment Israël 

participent à un génocide, Charles Émond répond que “le secteur de la défense est la sécurité des 

populations” ! Visiblement, la vie des Palestinien·nes n’entre jamais dans ses calculs » déclare 

Raymond Legault, porte-parole de la Coalition du Québec URGENCE Palestine. 

 

« Le message de Charles Émond est clair : il n’a aucun problème à financer un génocide, du moment 

que c’est rentable. La seule question, c’est de savoir combien d’autres personnes la Caisse de dépôt 

est prête à laisser mourir dans sa quête sanglante de profits? » s’indigne Benoît Allard, porte-parole 

du collectif Désinvestir pour la Palestine. 

 

Faits saillants 

 

Vidéo 6 mai 2025 (0:47:28 à 1:01:20) — Étude des crédits budgétaires 2025-2026 du ministère des 

Finances, volet Finances — Caisse de dépôt et placement du Québec 

Vidéo 24 avril 2024 (1 :22 :09 à 1:27 :32) — Étude des crédits budgétaires 2024-2025 du ministère 

des Finances, volet Finances — Caisse de dépôt et placement du Québec 

Alstom : Document d’enregistrement universel 2023/24 concernant le rapport financier annuel (la plus 

récente version, voir l’enregistrement de Jerusalem City Light Rail à la page 137) 

Analyse du rapport 2024 de la CDPQ, réalisée par la Coalition et Just Peace Advocates 

cdpq-palestine.info : campagne Sortons la Caisse des crimes en Palestine 
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À propos de la Coalition  

 

La Coalition du Québec URGENCE Palestine s’est formée en février 2024 pour rendre visible 

l’indignation de la société civile québécoise devant le génocide perpétré par Israël à Gaza et pour 

soutenir la lutte palestinienne contre l’occupation, la colonisation et la dépossession. Elle rassemble 

50 groupes syndicaux, communautaires et citoyens partout au Québec. 

 

Pour informations et entrevues :  

cell. media : (514) 690-5113 

 

Site web : https://urgencepalestine.quebec 

https://www.assnat.qc.ca/fr/video-audio/archives-parlementaires/travaux-commissions/AudioVideo-108891.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/video-audio/archives-parlementaires/travaux-commissions/AudioVideo-104203.html
https://www.alstom.com/sites/alstom.com/files/2024/05/15/20240515_Alstom_Universal_Registration_Document_FR.pdf
https://urgencepalestine.quebec/wp-content/uploads/2025/04/analyse_rapport_cdpq_2024.pdf
http://cdpq-palestine.info/
https://urgencepalestine.quebec/

